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Introduction

Le pauvre méritant fait son retour sur la scène des politiques sociales. Et avec 
lui, resurgissent bien des inquiétudes que l’on croyait disparues. C’est le cas de 
la tradition de l’ayant-droit : n’est-elle pas menacée par la volonté d’activation du 
mérite ? Ne glisse-t-on pas du traitement de la pauvreté à celui des pauvres, figures 
tenaces de prégugés sociaux ? Pourtant, l’État-Providence se veut désormais plus 
pragmatique. Il se promet même d’être plus scientifique. À l’heure où le débat 
sur les modèles de lutte contre la pauvreté bat son plein, la question des formes et 
des enjeux de l’attribution conditionnelle des aides est posée. Les indigents sont 
sommés de changer de comportement. Non pas sur le ton rigoriste de la punition 
ou de la sanction. Non plus sur le registre de la seule incitation financière. Mais 
bien par ce procédé que j’ai décidé d’appeler la conditionnalité comportementale. 
Le traitement social de la pauvreté passe désormais par un encadrement bien-
veillant des bénéficiaires, une prise en charge censée les pousser à faire les « bons 
choix ». Or, seules ces attitudes attendues ouvrent l’accès à la prestation sociale. 
C’est ainsi que les pauvres sont gouvernés aujourd’hui. Par une alliance inédite 
de l’économie et de la morale. La question n’est pas seulement académique. Dans 
une période où les conséquences de la crise économique affectent en profondeur 
le système de protection sociale en France et aux États-Unis, les controverses 
sont nombreuses.

Cette recherche passe au crible deux politiques de lutte contre la pauvreté : 
le Revenu de solidarité active et Opportunity NYC, un dispositif d’un genre 
nouveau qui a fait son apparition sur le continent Nord-Américain. Leur point 
commun ? Un composé de solutions technocratiques, réformistes et libérales 
qui, loin d’être simplement techniques, répondent d’une orientation politique. 
Dorénavant, le statut du pauvre ne lui ouvre plus de droit. L’aide qu’il perçoit est 
gagée : elle est la contrepartie d’un « bon comportement ». La mesure s’appuie 
sur une circulation des savoirs et des expériences. Elle se légitime au sein de 
formations politiques en mal de renouveau, comme pour mieux « ringardiser » 
les recettes traditionnelles de l’action sociale. La solidarité ? Elle est critiquée et 
son contenu vigoureusement redéfini. Les catégories de perception de l’indi-
gence ? Elles ne seraient qu’idées, opinions, avis : bref, un ensemble de prénotions 
peinant à informer la conception puis la mise en œuvre des politiques publiques. 
Ce faisant, le traitement moral de la pauvreté retrouve de la vigueur. Mieux : le 
voilà soumis à la sacralisation de l’expérimentation. Lestées d’une telle aura, ces 
solutions ne peuvent qu’être destinées à s’universaliser. Ce travail se propose 
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précisément d’analyser ce nouvel agenda social appelé à congédier des formes 
réputées trop coûteuses, voire peu efficaces.

Des politiques sociales conditionnelles

New York, 2007. Dans cette ville, un habitant sur cinq touche en moyenne 
351 333 dollars par an. À l’autre extrême de l’éventail social, un new-yorkais sur 
cinq reçoit un revenu moyen de 8 855 dollars. Une disparité comme aucun autre 
comté n’en connaît aux États-Unis 1. Pour y remédier, l’un des new-yorkais du 
premier quintile a décidé de faire quelque chose pour quelques uns des « autres » 
new-yorkais. Il s’appelle Michael Bloomberg. Les autres s’appellent « participants 
d’Opportunity NYC ». La « solution » proposée par le maire tient en une formule 
apparemment simple. Partant du postulat selon lequel « la pression causée par 
la pauvreté pousse souvent les gens à prendre des décisions […] qui ne font 
qu’aggraver leur situation à long terme », il est suggéré d’organiser un trans-
fert monétaire conditionnel. En somme, de les « inciter à prendre des décisions 
sensées 2 ». Cette politique d’un genre nouveau vise à amener les pauvres à faire 
les « bons choix ». Non plus seulement en leur donnant des raisons « ration-
nelles » de le faire, selon le principe connu de l’incitation financière, mais en 
conditionnant leur environnement pour le rendre propice. C’est le modèle de la 
conductivité appliqué aux relations humaines.

Un transfert monétaire conditionnel, ou conditional cash transfer, est défini 
par les concepteurs du programme comme une série de « récompenses » finan-
cières, attachées à un certain nombre d’« activités », en vue de développer le 
« capital humain » de certaines familles particulièrement défavorisées 3. L’assiduité 
scolaire, la médecine préventive, ou tout simplement le travail deviennent l’objet 
de gratifications. Le but est de les utiliser comme un encouragement à l’« inves-
tissement » pour sortir de la pauvreté, à court terme et moyen terme. Associer 
une contrepartie financière à un comportement supposé bénéfique, c’est postuler 
l’automaticité des effets de la récompense. C’est considérer comme premier le 
motif économique dans l’orientation des actions. Autrement dit, c’est une façon 
de faire des pauvres des hommes rationnels et motivables, donc « gouvernables ».

Une question se pose d’emblée : derrière une formulation assez commune aux 
États-Unis, quels sont les présupposés qui donnent cohérence à ce traitement de 
l’indigence ? Il faut le noter : l’incitation financière passe, depuis plusieurs décen-
nies, pour un moyen éprouvé de « modifier les comportements ». C’est toute 
la magie sociale du concept de conditionnement. L’approche se veut pourtant 

1. �Roberts S., « New York’s Gap Between Rich and Poor is Nation’s Widest, Census Says », The New York 
Times, 29 août 2007.

2. �« Mayor Bloomberg Announces the Recommendations of the Mayor’s Commission for Economic 
Opportunity », discours du 18 septembre 2006. Source : [http://www.nyc.gov/]. Consulté le 18 novembre 
2010.

3. �Riccio J. A., Dechausay N., Greenberg D., Miller C., Rucks Z., Verma N., Toward Reduced 
Poverty Across Generations : Early Findings from New York City’s Conditional Cash Transfer Program, New York, 
MDRC, mars 2010, 398 p., p. 1.
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résolument scientifique. Elle prétend être basée sur l’objectivité, la rigueur et la 
quantification. D’où le recours à des expérimentations qui se développent depuis 
les années 1960 dans les domaines pénitentiaire, de la psychiatrie, de l’éduca-
tion ou du travail social. Dans cette démarche de type behavioriste, les termes 
de « modification » et de « contrôle 4 » s’entrecroisent. L’intervention sur l’envi-
ronnement direct de l’individu peut aller jusqu’à des stimulations électriques 
cérébrales 5. Quel que soit le procédé adopté, la référence aux conditions de 
laboratoire apparaît comme un moyen de crédibiliser les résultats des recherches. 
Le vocable « incentives matter » commence à se banaliser.

Ce lexique est repris par un membre du cabinet de Martin Hirsch dans un 
article relatant une expérimentation canadienne : « Les bénéficiaires ont forte-
ment réagi à la modification de la structure des incitations à la reprise d’emploi. 
Incentives matter 6. » Le vocabulaire est identique. Mais l’incitation à la française 
se conçoit différemment. Le Revenu de solidarité active, a, selon les termes de 
la loi, pour finalité d’assurer à ses bénéficiaires « des moyens convenables d’exis-
tence, afin de lutter contre la pauvreté, encourager l’exercice ou le retour à une 
activité professionnelle et aider à l’insertion sociale des bénéficiaires 7 ». Une 
phraséologie plus en phase avec la culture politique française. La lutte contre la 
pauvreté ou l’insertion sociale vient opportunément atténuer le caractère trop 
économique de l’idée d’incitation. La novation du RSA est pourtant claire : il 
s’agit de conditionner une aide sur la base de l’exercice d’une activité profession-
nelle, cela pour inciter davantage au travail. Le dispositif, en récompensant les 
« travailleurs pauvres », se détache de la logique du statut pour préférer celle de 
l’incitation financière.

La pratique est courante aux États-Unis depuis une quarantaine d’années. 
Psychologie expérimentale, neurologie, et dans certains cas psychiatrie, confluent 
autour de cette idée que l’on peut gouverner scientifiquement les comportements. 
Un positionnement qui rencontre un réel succès bien qu’elle soulève en économie 
ou en sociologie de sérieuses défiances 8. Selon les psychologues behavioristes, 
une récompense ne se distingue pas tant par ses effets sur le comportement que 
par le « stimulus » qu’elle parvient à créer. Des lois universelles existeraient et le 
dispositif expérimental ne ferait qu’y avoir recours. L’analogie avec les modèles 
de scientificité de la médecine clinique est forte.

4. �Mills J. A., Control : A History of Behavioral Psychology, New York/Londres, New York University Press, 
1998.

5. Milgram S., Obedience to Authority : An Experimental View, Londres, Tavistock, 1974.
6. Dujol J.-B., « Incentives matter », Le Tigre, vol. vi, octobre-novembre 2007, p. 14-15, p. 15.
7. �Loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le Revenu de solidarité active et réformant les politiques 

d’insertion (1), Journal Officiel, Lois, texte 1 sur 92, 3 décembre 2008, 27 p., p. 1.
8. �Par exemple Bénabou R. & Tirole J., « Intrinsic and Extrinsic Motivation », The Review of Economic 

Studies, vol. 70, n° 3, juillet 2003, p. 489-520, p. 495 et suiv. ; Bénabou R. & Tirole J., « Incentives 
and Prosocial Behavior », The Review of Economic Studies, vol. 96, n° 5, décembre 2006, p. 1652-1678 ; 
Gneezy U. & Rustichini A., « Pay Enough or Don’t Pay at All », The Quarterly Journal of Economics, 
vol. 115, n° 3, août 2000, p. 791-810.
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Comment l’argument clinique a pu conférer à ces théories du social une appa-
rence de vérité empirique ? Comment ce schéma fut réapproprié par le personnel 
politique pour légitimer des politiques publiques ? Comment l’usage de gratifica-
tions financières peut-il tenir lieu de panacée pour lutter contre la pauvreté tout 
en faisant abstraction de considérations sociales, démographiques ou politiques ? 
Telles sont les interrogations qui m’ont poussée à scruter les conditions et les 
conséquences de l’intégration de ce paradigme dans les dispositifs de gestion de 
l’indigence en France et aux États-Unis.

Entre contrainte et incitation

Ce modèle incitatif d’action sociale est fait de plusieurs référents théoriques, 
sinon disciplinaires. Toutefois, la bannière principale sous laquelle ses promoteurs 
le présentent est celle du nudge. Difficilement traduisible en français, le mot 
désigne le « petit coup de coude » qui permet d’aller de l’avant. Appliqué à une 
politique sociale, le nudge devient une forme de conditionnalité mêlant récom-
pense financière et modification de l’environnement – nous y reviendrons. Le 
but est inchangé : il consiste à gouverner les comportements des pauvres. Cette 
forme spécifique de conditionnalité ne fait appel ni à l’obligation ni à la coer-
cition. Comme l’incitation, elle veut « lancer en avant », « pousser vivement », 
« faire avancer » en s’appuyant sur la motivation (de motivus, la raison d’agir). 
Dans tous les cas, il s’agit de mettre les pauvres « en mouvement », par rapport 
à un état jugé statique, celui de l’« assistanat » ou de la « dépendance » aux aides 
sociales. Ainsi, une politique sociale conditionnelle est un dispositif construit en vue 
de produire certains comportements attendus en s’appuyant à la fois sur des méca-
nismes d’incitation financière et de conditionnement de l’environnement. Comment 
créer un environnement propice au retour à l’emploi ? Quels sont les « bons 
comportements » conduisant à sortir de la pauvreté ? Dans quelle configuration 
agissent les partis et les équipes promouvant ce type d’initiative à l’agenda poli-
tique ? Quelles institutions sont chargées de les administrer ?

Pour dégager des éléments de réponse, une enquête empirique fut menée 
en 2009 et 2010 en France et aux États-Unis. Deux dispositifs utilisant des 
techniques incitatives pour « lutter contre la pauvreté » ont été retenus comme 
base d’observation et mis en comparaison. Le premier s’appelle le Revenu de 
solidarité active (RSA). Le second répond au nom d’Opportunity NYC. Tous 
les deux furent initiés en 2007. Nicolas Sarkozy, candidat de la « rupture » et 
leader de l’UMP, fut, on le sait, élu à la présidence de la République après une 
campagne axée sur la « valeur travail ». Promouvoir le RSA dans son programme, 
c’était célébrer un mot d’ordre : « travailler plus pour gagner plus ». Michael 
Bloomberg est lui un élu républicain, soucieux de rompre avec l’orthodoxie de 
son parti. Cet homme d’affaires, milliardaire, a un profil d’indépendant : une 
nécessité dans une ville largement démocrate. Un de nos enquêtés le souligne 
avec amusement : « New York est une ville très progressiste même si notre maire 
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n’est pas un démocrate, comme nous le sommes tous 9. » Opportunity NYC 
offrait du coup un argument de poids pour se montrer préoccupé par l’indigence. 
Une ligne d’action qui ne pouvait manquer d’être commentée dans une ville où 
un habitant sur huit est considéré comme pauvre.

Comparer ces deux dispositifs, ainsi que leurs deux modes d’appropriation 
politique, c’est se donner les moyens d’analyser l’avènement d’un nouveau mode 
de prise en charge de la grande pauvreté au cœur des politiques sociales. De 
souligner ce que ces deux expériences ont en commun, les emprunts qui les carac-
térisent, les spécificités qui les singularisent. Les trajectoires institutionnelles et 
administratives qui leur sont propres dessinent les contours d’un gouvernement 
des pauvres appelé à faire exemple, sinon modèle, dans nombre de pays. En 
dégager les conditions de déploiement et de fonctionnement de part et d’autre 
de l’Atlantique, c’est en retour affirmer les droits de la science politique sur un 
ensemble de controverses, de concepts et de pratiques auquel l’analyse des poli-
tiques publiques n’a guère eu jusqu’ici l’occasion de s’intéresser.

S’engager de la sorte, c’est mettre à l’épreuve plusieurs hypothèses. Première 
idée-force : la lutte contre la pauvreté est une politique publique comme les 
autres. Elle relève des mêmes procédés de mise à l’agenda, de communication 
politique, de mobilisation des équipes et des services administratifs ou de séquen-
çage par le calendrier électoral. C’est pourquoi les dispositifs de « lutte contre 
la pauvreté » s’apparentent à des solutions en recherche de problèmes pour se 
construire. Ils sont le produit d’antécédents et d’une conjoncture. Et c’est au 
croisement de cette histoire et de ce contexte que se définissent leurs traits spéci-
fiques. Une lecture constructiviste et continuiste qui permettra de faire du RSA 
comme d’Opportunity NYC un point d’appui pour comprendre les ressorts et 
les enjeux des politiques sociales aujourd’hui en France et à New York.

Deuxième hypothèse de travail : les conditions des transferts de savoirs 
du secteur académique vers les politiques publiques (et des États-Unis vers la 
France), renseignent sur les termes dans lesquels les programmes sociaux sont 
définis et légitimés. Un design savant qui vient habiliter l’action publique dans 
un contexte global de réforme des États et des administrations. D’où l’attention 
qu’il convient d’accorder aux importations et traductions de ces principes dans la 
sphère publique. Ces procédés requièrent, on le sait, un nouveau type de pilotage 
de l’action publique. L’incitation financière repose par exemple sur le postulat 
de l’automaticité du lien entre récompense et motivation, ou entre motivation 
et performance. Signe qu’il existe une homologie structurale entre la façon dont 
s’organise de plus en plus le management des personnels du public ou du privé 10 
et le traitement de la grande pauvreté. L’expérience de « modernisation » des 

  9. �Entretien n° 23, 6 novembre 2009 (responsable de programme, institut de recherche indépendant).
10. �Sur le rapprochement de ces méthodes de management, voir l’ouvrage séminal : Gaebler T. & 

Osborne D., Reinventing Government : How the Entrepreneurial Spirit is Transforming the Public Sector, 
New York, Penguin/Plume, 1993. Sur son « importation en France », voir Bezes P., Réinventer l’État. Les 
réformes de l’administration française, 1962-2008, Paris, PUF, 2009.
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dispositifs censés réformer les comportements des plus pauvres délivre des ensei-
gnements qui ne sauraient se limiter à l’arène sociale.

Troisième idée directrice : la bureaucratisation paradoxale à laquelle conduit 
cette managérialisation de la lutte contre la pauvreté. Annexer les comportements 
des pauvres à des récompenses monétaires est présenté comme une façon de 
maximiser un budget social, son expérimentation comme un gage d’efficacité 
pour l’action publique. Le tout participerait d’une politique plus en phase avec la 
réalité sociale et économique. Ce serait aussi une réponse au défi financier auquel 
se trouvent confrontés les gouvernements locaux comme nationaux. Or, premier 
écueil, les résultats de chaque évaluation n’ont que peu de conséquences sur les 
mesures adoptées. Tout se passe comme si l’usage de l’évaluation en tant que 
répertoire de légitimation primait sur les catégories d’action que leurs données 
entendent engendrer. En outre, la métrique de cette incitation est complexe et 
produit des « scripts » de calibrage et de vérification particulièrement opaques. 
Les mécanismes de la gratification conditionnelle s’avèrent davantage un moyen 
de soumettre les comportements des pauvres à un regard extérieur. Par là, on le 
verra, l’indigence est publicisée et politisée. Avec une conséquence immédiate : 
la remise en cause du statut d’ayant-droit. Celle-ci est amorcée en France et 
poursuivie aux États-Unis. Depuis la réforme du welfare par Bill Clinton, les 
aides sociales sont temporaires et indexées à une condition de travail. En France, 
cette tendance se heurte à la tradition républicaine. Les organisateurs du Revenu 
minimum d’insertion (RMI) ont cherché à contractualiser la relation du pauvre 
à l’État. Ce faisant, ils ont voulu faire de la recherche d’emploi une condition 
impérative pour jouir d’un revenu social. Le Revenu minimum d’activité (RMA) 
esquissa une nouvelle tentative en ce sens. Le RSA est quant à lui, démarche 
inédite, partiellement adossé au fait d’exercer une activité professionnelle.

Quatrième idée conductrice : le recours à la scientificité demeure relatif et 
sélectif. L’apparente objectivité n’évacue en rien la dimension morale du trai-
tement de l’indigence. Les préjugés sociaux qui pèsent sur les classes pauvres 
n’ont pas disparu avec ces dispositifs. Ils continuent de traverser les siècles. Ils 
semblent même renforcer leurs effets de marquage et de distanciation entre 
groupes sociaux. Comme s’ils étaient un moyen de préserver les hiérarchies exis-
tantes. La théorie du lien social est à ce titre exemplaire. En proclamant les 
pauvres délités ou désaffiliés du reste de la société, est consacrée scientifiquement 
l’existence d’une frontière entre deux pôles d’un même monde : d’un côté ceux 
qui n’auraient pas « suffisamment » d’argent – ayant pour « nécessaire » consé-
quence une « dignité » bafouée – et de l’autre ceux qui en posséderaient en quan-
tité suffisante pour « bien vivre ». Aux États-Unis, cette logique va encore plus 
loin. L’argent est dans ce pays un signe incontesté de réussite, voire d’élection. 
Nulle surprise donc d’y retrouver d’importantes et tenaces prénotions à l’endroit 
des pauvres. Que penser par exemple d’une assertion telle que : « Une faible 
intelligence est un déterminant de la pauvreté plus prégnant que la déprivation 
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économique 11 ? » L’importation des modèles de politiques ne se fait pas indé-
pendamment de ces considérations culturelles ou morales. Le modèle français 
n’y échappe pas non plus.

Cinquième et dernière idée qui sera soumise à l’analyse : les politiques de 
lutte contre l’indigence relèvent d’un défi avant tout électoral. Ces deux figures 
du réformisme conservateur que sont Michael Bloomberg et Nicolas Sarkozy 
nous rappellent combien certains partis doivent mobiliser sur et par des théma-
tiques sociales. Pour battre leurs adversaires comme pour rassembler des électeurs 
dispersés dans l’abstentionnisme. Les publics visés se composent de l’électorat 
populaire, mais surtout des classes moyennes, enclines à soutenir dans les urnes 
ce type d’initiative. Promouvoir un tel agenda de « lutte contre la pauvreté », 
c’est donc œuvrer à un affaissement des clivages partisans autour des questions 
sociales, avec l’espoir de dissiper toute alternative quant aux moyens de les traiter. 
Disons-le encore une fois : la pauvreté ne répond pas d’un régime de connais-
sance particulier, pas plus qu’elle ne répond de pratiques politiques singulières, 
ou d’une catégorie distincte de l’humanité.

De la managérialisation à la moralisation

Analyser la lutte contre la pauvreté en observant, non pas sont ceux qui en 
sont l’objet, mais ceux qui la conçoivent : tel est le parti pris de cet ouvrage. De 
ce point de vue, trois mécanismes principaux entrent en action pour redéfinir 
le contour des politiques sociales. Premièrement, l’essoufflement du new public 
management, cette doctrine d’inspiration entrepreneuriale qui était supposée 
depuis le début des années 1980 refonder l’action publique 12. Les territoires 
comme les répertoires de ce réformisme se déplacent. Ils ne relèvent plus seule-
ment de l’« efficacité » ou des « mécanismes de marché », comme c’est le cas 
des microsimulations, du modèle expérimental ou de l’économétrie. Ils sont 
désormais concurrencés par des considérations morales, mais aussi des normes 
ciblées de comportement. C’est le deuxième mécanisme. Si les économistes 
jouent encore un rôle important dans ce travail de modélisation, un autre sens 
commun a pris le relais.

Les préceptes concernant le mérite des pauvres ou la conditionnalité des aides 
sociales deviennent hégémoniques. C’est pourquoi l’étude des cadres cognitifs 
à l’œuvre dans le traitement de l’indigence s’avère d’une importance cruciale. 
Leurs présupposés ne sont pas de simples a priori. Ils sont voués à être recodés en 
principes de politique publique, puis en critères d’allocation. De cette manière, et 
c’est le troisième temps, l’action sociale est rebureaucratisée. Là où le « nouveau 
management public » promettait une administration publique allégée ou plus en 
retrait, la conditionnalité comportementale replace les bureaux au cœur de l’aide 

11. �Herrnstein R. J. & Murray C. A., The Bell Curve : Intelligence and Class Structure in American Life, 
New York, Free Press, 1994, p. 127.

12. �Jobert B. (dir.), Le tournant néo-libéral en Europe. Idées et recettes dans les pratiques gouvernementales, 
Paris, L’Harmattan, 1994.
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aux indigents. En voulant rompre avec une logique de guichet, les théoriciens 
du nudge poussent à multiplier les instances et procédures administratives. La 
vérification de l’éligibilité est, par exemple, de plus en plus complexe. Quant 
aux aides, elles sont voulues de plus en plus sélectives. Une individualisation du 
traitement qui accroit la charge administrative de la preuve.

La conditionnalité, somme toute, est l’acte d’attacher des clauses d’attribution 
à un « bénéfice ». Une forme d’allocation qui s’oppose à l’universalité du droit. 
Parler de contrepartie, c’est désigner une participation « en retour 13 ». Le principe 
en est simple : « Le secours public ne saurait être accordé sans condition, et la 
première de toutes est de le mériter 14. » Le caractère normatif de ce dispositif est 
politisé de manière différente en France et à New York. Dans un pays de forte 
tradition catholique et républicaine, l’on se doit de parler de solidarité. Quitte 
à en changer le contenu pour le faire correspondre aux attentes du moment : ce 
sera l’idée du haut-commissaire Martin Hirsch, mettre en œuvre une « solidarité 
active ». Les discours fustigeant la passivité et valorisant la justice sociale font 
florès. Le mérite tient en un mot : le travail. À New York, payer les pauvres à faire 
ce qui est bien (« paying the poor to do the right thing ») est le thème entretenu 
par l’équipe de M. Bloomberg pour conforter le profil de l’édile, indépendant, 
pragmatique et innovant.

Est-ce à dire que la logique conditionnelle marque l’alliance de l’individua-
lisation et de la sanction 15 ? Dans le détail, les choses sont plus subtiles. Les 
techniques managériales de traitement de la pauvreté impliquaient, elles, une 
incitation strictement individuelle et financière, en accord avec les fondamentaux 
de la théorie du choix rationnel et de l’école des choix publics. Avec l’approche 
par le nudge, la focale n’est plus l’individu seul mais la famille. Le volet le plus 
médiatisé d’Opportunity NYC se nomme Family Rewards, où parents et enfants 
sont concernés. Par ailleurs, la conditionnalité comportementale est, au-delà de 
l’incitation financière, un encouragement moral : celui d’adopter les « bons » 
comportements (faire preuve d’assiduité, épargner, discipiner sa consommation, 
anticiper…). L’approche n’est pas celle de la sanction ou de la discipline, mais 
celle qui donne l’impulsion pour avancer sans être conduit par la contrainte. 
Guider plutôt que diriger : la distinction est claire. Entre la conformation, impli-
quant une conception exclusivement top-down, et le consentement, qui serait 
uniquement bottom-up, le nudge se veut une théorie intermédiaire. Traduite poli-
tiquement, la conformation serait le fait de la droite et le consentement l’expres-
sion d’une volonté plutôt située à gauche. Ne s’inscrire ni dans l’une ni dans 
l’autre ou, ce qui revient au même, emprunter aux deux à la fois, apparaîtrait 
ainsi comme une solution réconciliatrice, sinon dépolitisée. Une technique de 

13. �Commaille J., Les nouveaux enjeux de la question sociale, Paris, Hachette, 1997, p. 8.
14. �De Gérando J.-M. (baron), De la bienfaisance publique, Bruxelles, Société belge de librairie, 1839, 

tome 2, p. 519.
15. �Dufour P., Boismenu G., Noël A., L’aide au conditionnel. La contrepartie dans les mesures envers les 

personnes sans emploi en Europe et en Amérique du Nord, Montréal, Les Presses de l’université de Montréal, 
2004.
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gouvernement qui est aujourd’hui parée des vertus de l’évidence. Donner à qui 
ne fournit pas d’« effort » serait encourager l’« assistanat » ou la « dépendance » 
aux pouvoirs publics.

Pour autant, le curseur de cette conditionnalité peine à être trouvé. 
Conditionner et ne pas conditionner conduiraient tous deux à des écueils 16. 
Le niveau de « générosité » est-il à corréler au « taux d’effort » des pauvres ? 
Raisonner de la sorte suppose un choix d’importance dans les États-Providence 
contemporains. L’aide sociale doit-elle, au contraire, être un droit ? Par ayant-
droit, il faut entendre l’individu qui, au nom de principes impersonnels, se voit 
allouer une aide publique en raison, non pas de caractéristiques propres, mais 
de la situation dans laquelle il se trouve. Le terme s’oppose en théorie à la condi-
tionnalité. Martin Hirsch, dans une discussion générale du projet de loi au Sénat 
revendique cette universalité à la française : « Le RSA est non pas une prime 
au mérite, mais la reconnaissance, pour chaque allocataire, sans stigmatisation, 
d’un droit 17. » En fait, l’architecture du dispositif est exactement l’inverse de la 
thèse défendue par le haut-commissaire. Sous le régime de la conditionnalité 
comportementale, le statut d’ayant-droit n’existe plus. Si la décision est jouée aux 
États-Unis depuis plus de quinze ans, la transformation du système français est 
d’enjeu plus récent. Des débats ont cours pour savoir si le système qui lui précé-
dait était plus ou moins universel. Défendu par un ministre du Parti socialiste, 
Michel Rocard, et symboliquement financé par l’Impôt sur la fortune, le RMI fut 
présenté comme une « avancée républicaine ». Il offrait un revenu fixe à la place 
d’aides éparses attribuées au coup par coup. Mais il incluait aussi la signature 
d’un contrat d’insertion censé garantir le comportement de recherche d’emploi 
en échange du pécule attribué 18. Le dispositif s’ouvrait à l’idée de conditionna-
lité. La réforme du RMA accentuera cette dimension 19. Synonyme de protection, 
le statut est dorénavant ramené à un stigmate.

Aux États-Unis, il n’est plus pertinent de parler de statut ou d’ayant-droit. 
Ces termes ont été abandonnés avec la réforme de 1996. Une antériorité qui 
est souvent mise en scène sous les traits d’un « modèle » plus « avancé » dont la 
France gagnerait à s’inspirer. La difficulté, c’est que le transfert monétaire condi-
tionnel new-yorkais s’est développé dans un vide juridique. Ni son lancement ni 
son application n’ont nécessité de textes de lois. Tout a été régi par des acteurs 
privés (fondations, instituts de recherche, organisations intermédiaires). La 
France a amorcé ce virage au moins depuis la promulgation du Revenu minimum 
d’activité en 2004. Est-ce à dire que les mêmes causes produiront les mêmes 
effets ? Les modalités s’adaptent, en fait, à la situation nationale. C’est tout l’enjeu 

16. �De Foucauld J.-B., « Droits de l’homme et droits sociaux », Revue du MAUSS semestrielle, n° 13, janvier-
juin 1999, p. 280-293, p. 291.

17. �Sénat, Compte-rendu intégral des débats, Session ordinaire de 2008-2009, Séance du mercredi 22 octobre 
2008, Journal Officiel, Année 2008, n° 79 S., 23 octobre 2008, p. 5910-5980, p. 5194.

18. �Enjolras B., « Fondements de la contrepartie et régimes de l’État-Providence », Revue française des affaires 
sociales, vol. 50, n° 3, juillet-septembre 1996, p. 55-64, p. 63.

19. �Bélorgey J.-M., « RMI, le retour de la contrepartie », Revue de droit sanitaire et social, vol. 40, n° 1, 
janvier-mars 2004, p. 48-52, p. 50.
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d’une étude comparée : saisir les conditions de circulation et d’appropriation d’un 
réformisme social dont la fonction politique peut faire bon usage au regard des 
contextes et des circonstances 20.

Si administrations publiques et collectivités locales demeurent les acteurs 
essentiels en France, des recompositions sont à l’œuvre. Pour être en mesure de 
les observer, il faut changer d’instruments d’optique. Efficacité et rationalisa-
tion ne sont pas les seuls critères à retenir 21. Économie, psychologie : certes, ces 
deux champs disciplinaires dominent les études sur la pauvreté. Si la première se 
drape d’une neutralité axiologique et privilégie une représentativité statistique 
par l’usage de variables monétaires, la seconde se focalise sur les attitudes du 
bénéficiaire pour orienter le sens des dispositifs. C’est dire si une autre approche 
est nécessaire. Complémentaire d’une sociologie des usagers, celle-ci s’attache aux 
propriétés électorales et institutionnelles mais aussi aux dynamiques administra-
tives et territoriales qui trament les politiques sociales. Il s’agit de décrire la ratio-
nalité des politiques conduites en dégageant leur ressort proprement politique. 
L’anglais, plus analytique, distingue par ce terme trois dimensions trop souvent 
confondues : la polity (les agencements normatifs et institutionnels), la politics 
(la concurrence partisane) et la policy (les politiques publiques). L’approche se 
veut ici délibérément processuelle : l’objectif est de retrouver la cohérence d’un 
dispositif par les normes qui l’inspirent, les stratégies qui le sous-tendent, les 
controverses qu’il suscite, les usages qui le spécifient.

Si les mots au cœur de ces pratiques ont toute leur importance, il ne s’agira 
pas pour autant d’analyse de discours. Les argumentaires utilisés, en France 
comme aux États-Unis, m’intéressent dans la mesure où ils deviennent reven-
dications, règlements, institutions, comportements. Preuve que la morale peut 
être abordée sous un autre angle que celui de la philosophie. Par l’étude de ses 
présupposés, il s’agira de mettre en lumière ses conditions d’emploi, c’est-à-dire 
les registres d’exemplarité qui en découlent, mais aussi les formes d’instrumen-
talisation ou les types de clivages qui en résultent. La caractéristique première de 
cette approche est donc explicite : elle s’attache à retracer les conditions d’avène-
ment, d’appropriation et de mise en œuvre d’une ingénierie de gouvernement 
centrée sur la population des plus pauvres.

Pauvreté : en sciences sociales, ce terme possède les mêmes ambiguités que 
celui de « peuple ». Les recherches de définition sont effrénées, sans certitude 
d’aboutir à une contribution définitive. D’où l’intérêt de suivre le fil d’ariane des 
fonctions politiques plutôt que d’errer dans le dédale des formulations purement 
taxinomiques ou essentialistes. D’où aussi l’importance d’une posture réflexive. 
Les formes de scientificité dont s’entoure la présentation de ces dispositifs d’ac-
tion sociale jouent un rôle déterminant. Elles participent directement de la légiti-

20. �Topalov C., La naissance du chômeur, 1880-1910, Paris, Albin Michel, 1994.
21. �Ces normes de l’action sociale ont souvent été critiquées mais sur une base avant tout idéologique. Voir 

par exemple Girardot D., La société du mérite. Idéologie méritocratique et violence néolibérale, Lastrene, 
Le Bord de l’Eau, 2011.
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mation des programmes mis en œuvre 22. D’où les analyses qui leur sont dédiées. 
Cette ingénierie recouvre le processus par lequel une proposition portée par un 
groupe social ou une équipe politique se transforme en une assertion fondée en 
réalité. Parce qu’elle paraît objective, elle peut devenir une technique de gouver-
nement propice à l’exercice de la domination légale-rationnelle. C’est précisément 
la raison pour laquelle le schéma d’analyse proposé dans cet ouvrage ne saurait 
être foucaldien. La pauvreté n’est pas administrée sur un mode oppressif ou 
coercitif. Son traitement repose, au contraire, sur des mécanismes d’adhésion 
qui contredisent la thèse du simple contrôle social ou de la disciplinarisation des 
pauvres 23. Ce qui est en jeu ici ne relève pas véritablement de la soumission de 
« corps dociles » ou d’une forme d’orthopédie particulièrement inventive, comme 
s’il s’agissait d’exercer une « sanction normalisatrice » assimilée à un « moyen du 
bon dressement 24 ».

Au contraire. La production, la mobilisation et l’usage de revendications de 
scientificité constituent bel et bien un répertoire d’action reconnu et agissant. 
Le traitement public de la pauvreté permet de rendre saillante cette « idéologie 
scientifique » (Georges Canguilhem) ou ce « militantisme scientifique » (Olivier 
Ihl). Elle rend compte du jeu croisé entre sciences de gouvernement et moralisa-
tion de l’action publique 25. La puissance d’accréditation dont il est question ici 
repose sur le concept-clef d’expérimentation. Son objectif est bien de canaliser 
les aspirations et les soutiens de larges secteurs de la population, notamment 
des hauts-fonctionnaires et des milieux médiatiques dans le but d’habiliter un 
mode de prise en charge. La productivité des pauvres est ainsi assurée et l’action 
du gouvernement dépolitisée. Travailler sur ce type de mise en scène, c’est se 
donner les moyens de penser la force propre qui légitime au sein des arènes 
bureaucratiques et médiatiques de dispositifs voués à « lutter contre la pauvreté » 
en objectivant l’action sociale.

Ce sont là les principales raisons qui m’ont conduite à refuser de considérer 
l’indigence comme un problème naturel 26. La pauvreté est avant tout une ques-
tion politique, une question de politique. Voilà pourquoi il importe tant de faire 
droit au point de vue de la science politique, pour traquer la genèse, les pratiques 
et les usages de ce qui s’est institué, au travers de la conditionnalité comporte-
mentale, comme une technique renouvelée de gouvernement des indigents.

22. �Rejoignant ainsi ce que François Bourricaud définit comme l’autorité, c’est-à-dire « le pouvoir légitime ou, 
encore, le commandement perçu, non pas comme une force brute, mais comme une force en laquelle je 
peux avoir confiance parce qu’elle est fondée – ou, du moins, pourrait l’être » (Bourricaud F., Esquisse 
d’une théorie de l’autorité, Paris, Plon, 1961, p. 4).

23. �Pour une illustration de cette lecture, voir Soss J., Fording R. C., Schram S. F., Discipling the Poor : 
Neoliberal Paternalism and the Persistent Power of Race, Chicago/Londres, The University of Chicago Press, 
2011.

24. �Foucault M., Surveiller et punir. Naissance de la prison, Paris, Gallimard, 1975, p. 159 et suiv. et 209.
25. �Ihl O., Kaluszynski M., Pollet G., « Introduction. Pour une socio-histoire des sciences de gouverne-

ment », in Ihl O., Kaluszynski M., Pollet G., (dir.), Les sciences de gouvernement, Paris, Economica, 
2003, p. 1-21.

26. �Commaille J., Les nouveaux enjeux…, op. cit., p. 149-150.
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Ce travail est articulé en trois grandes parties. Dans un premier temps, il 
s’agira de rendre compte de la façon dont ces politiques conditionnelles furent 
mises à l’agenda en France et à New York, en d’autres termes d’expliciter leurs 
contextes respectifs d’émergence. Les acteurs-clefs sont, pour cela, les concepteurs 
et les maîtres d’œuvre du traitement de l’indigence. Le but est de caractériser la 
genèse de cette conditionnalité comportementale censée apporter une solution au 
problème de la pauvreté. Le travail politique consiste en premier lieu à s’entourer 
d’une équipe, sélectionnée selon des critères de proximité et de compétence, qui 
va s’atteler à rendre opérationnelle une solution accréditée par certains milieux 
académiques. Les promoteurs de l’initiative vont renforcer cette dépolitisation en 
se posant en rupture avec leur propre tradition partisane et en convoquant des 
commissions « pluralistes » (chapitre 1). Une fois enrôlée dans l’arène publique, 
cette ingénierie sociale est paramétrée par les institutions locales ou nationales, 
les travaux d’expertise et les levées de fonds (chapitre 2). Budgets et compétences 
sont ensuite répartis entre les différents acteurs impliqués dans et par la mise 
en œuvre. La mobilisation des territoires passe par le contrat ou l’injonction 
centrale, avant de rétroagir sur une division du travail d’où procèdera l’expéri-
mentation proprement dite (chapitre 3). Le caractère proprement politique de 
ce cheminement est à la fois dénié et mis en scène.

La seconde partie est dédiée à l’examen de la mise en œuvre de cette condi-
tionnalité comportementale. Impliquant un grand nombre d’institutions et de 
prestataires aux positions divergentes, sinon concurrentes, la politique de lutte 
contre la pauvreté soulève d’évidents problèmes de coordination. Un contraste 
saisissant apparaît notamment entre la communication institutionnelle et les 
critères effectifs d’éligibilité (chapitre 4). Le mode de gouvernement des indi-
gents tient aussi à une formule paradoxale : l’autonomie institutionnalisée. De 
nombreux principes issus de la sphère académique, à l’image du nudge, sont ici 
retraduits tant bien que mal. Cette technique de modification des comporte-
ments vise à orienter des intentions sans paraître les assujettir (chapitre 5). Enfin, 
ce renouvellement des outils des politiques sociales écrit l’épilogue de la logique 
du statut. L’aide sociale, à New York comme en France, n’est plus un droit. 
L’essor de la conditionnalité y a mis un terme en faisant intervenir de nouveaux 
acteurs (chapitre 6). Autant de déplacements techniques qui organisent en fait 
un avènement paradigmatique, celui d’un type de politique sociale appelé à faire 
modèle : le dispositif conditionnel à vocation morale.

La troisième et dernière partie aura pour enjeu de comprendre les raisons pour 
lesquelles l’administration du mérite tient désormais lieu de gouvernement de 
l’indigence. Pauvreté, mérite et conditionnalité entretiennent un rapport spéci-
fique. Le Revenu de solidarité active et Opportunity NYC s’y réfèrent par une 
émulation dont la tonalité est volontiers rédemptrice (chapitre 7). L’effacement 
d’alternative dans le domaine de la lutte contre l’indigence tient sans doute à 
l’homogénéité sociale des acteurs comme aux valeurs qui façonnent leur vision du 
monde. Le culte du travail est en France le drapeau au nom duquel cette forme 
de salut social fut mise en avant. Il légitime une hiérarchie entre groupes sociaux. 
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Aux États-Unis, c’est de hiérarchie des individus dont il est question. Les vertus 
propres aux dénominations protestantes se mêlent aux mécanismes de marché 
pour y former un traitement de l’indigence aux accents à la fois biologisant et 
confessionnel (chapitre 8). Mais de part et d’autre de l’Atlantique, ce gouverne-
ment moral trouve en dernière instance l’appui d’une forme scientifique appelée 
à se généraliser : l’expérimentation. Malgré tous les efforts déployés, les résultats 
de ce répertoire sont pourtant contestés : ils demeurent, il est vrai, assujettis à un 
usage éminemment politique (chapitre 9). Comment continuer à en douter ? Les 
politiques sociales n’ont pas d’identité fixée une fois pour toute. Elles dépendent 
de pratiques et de rapports, de contextes et de valeurs qui sans cesse en recom-
posent les attendus. L’administration du mérite semble en être aujourd’hui la 
figure en vogue, demain peut-être le paradigme exclusif. Autant dire qu’il y a 
urgence à en cerner la portée véritable. Pour ne pas être dupe du mimétisme qui 
lui sert trop fréquemment d’argument, en particulier dans les allées du pouvoir.
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